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Après l'Ukraine,
quelle nouvelle cible

pour la Russie ?
Par Mohamed Habili

A u troisième jour de la
guerre en Ukraine,
l'étau s'est resserré sur

Kiev, sans qu'il soit possible
pour autant d'affirmer que la
ville est entièrement encer-
clée, et que l'assaut sur ses
centres de décision sera bien-
tôt lancé, auquel cas sa chute
serait une affaire de quelques
heures seulement. Le fait que
les Américains aient déjà pro-
posé au président ukrainien
de l'exfiltrer mais qu'il ait refu-
sé, tend à prouver deux
choses qui ne sont pas contra-
dictoires : d'une part que la
bataille de Kiev est pour ainsi
dire finie avant même que de
commencer véritablement, et
de l'autre qu'elle ne l'est toute-
fois pas encore au point qu'il
ne reste plus que la sortie de
scène pour Volodymyr
Zelensky. Les yeux du monde
sont concentrés autant sur lui
que sur les opérations mili-
taires en cours ici et là dans le
pays. Et pour cause, on saura
que la guerre est pour l'essen-
tiel terminée à l'instant où il
aura quitté le pays, ou qu'il lui
sera arrivé un malheur, une
arrestation ou quelque chose
de plus grave encore, ce que
personne ne lui souhaite. Le
plus probable toutefois est
qu'il ne tardera pas à accepter
la proposition américaine. A
l'allure où elle va, cette guerre
sera bientôt terminée. On se
demande même si elle durera
plus d'une semaine. Les
Américains, qui la suivent de
près, ont déjà fait savoir qu'à
leur avis elle ne prendrait pas
plus de quelques jours, il est
vrai sans plus de précision. 

Suite en page 3

Plus de 200 000 stagiaires attendus aujourd’hui
Formation professionnelle
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Les contaminations descendent à 72 cas  
Coronavirus 
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Bras de fer entre Poutine et l'Otan

Au troisième jour de l'invasion menée par le président russe Vladimir Poutine, Kiev était hier
matin sous les tirs de missiles de Moscou et des combats se déroulaient dans la ville, où le
président ukrainien a appelé les siens à prendre les armes contre l'invasion russe qui a fait,

selon l'Ukraine, près de 200 morts civils. Il a assuré que des armes occidentales sont en route
pour soutenir les Ukrainiens et juré qu'il resterait dans la capitale.  Page 2

Ukraine : les espoirs 
de paix s’éloignent

L’Algérie a atteint 50 %
d’immunité collective
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Par Meriem Benchaouia 

D
ans une vidéo postée
sur les réseaux sociaux,
le président ukrainien
Volodymyr Zelensky a

assuré, hier, qu’il était toujours à
Kiev et qu’il n’avait pas fui. «Nous
sommes tous là. Nos troupes sont
ici (...) Nous défendons notre
indépendance, notre Etat. Et cela
va continuer», a-t-il déclaré dans
la vidéo, où lui et d’autres respon-
sables du gouvernement se trou-
vaient devant le bâtiment du
Parlement, à Kiev.  Certaines
informations affirmaient qu’il avait
pris la fuite. Volodymyr Zelensky
a assuré par ailleurs avoir «cassé
le plan» de la Russie au troisième
jour de l’opération militaire russe
dans son pays, appelant les
Russes à dire à Vladimir Poutine
d’arrêter la guerre. «Nous avons
tenu bon et repoussons avec suc-
cès les attaques ennemies. Les
combats continuent dans de
nombreuses villes et régions du
pays, mais (...) c’est notre armée
qui contrôle Kiev et les villes clés
autour de la capitale», a dit M.
Zelensky dans une vidéo sur
Facebook. En outre, le président
ukrainien a estimé que l’armée
russe allait tenter d’attaquer et de
s’emparer de Kiev dans la nuit de
samedi. «Nous ne pouvons pas
perdre la capitale. Je m’adresse à
nos défenseurs, hommes et
femmes de tous les fronts : cette
nuit, l’ennemi va utiliser toutes ses
forces pour briser nos défenses
de la façon la plus vile, dure et
inhumaine. Cette nuit, ils vont ten-
ter de s’emparer de Kiev», a-t-il
affirmé dans une adresse vidéo
publiée sur le site de la présiden-
ce.

La Russie frappe
l’Ukraine avec des

missiles de croisière
navals et aériens

La Russie a annoncé, hier,
avoir visé des infrastructures
militaires ukrainiennes avec des
missiles de croisière navals et
aériens, au troisième jour de l’in-
vasion russe de l’Ukraine.
«Pendant la nuit, les forces
armées de la Fédération de
Russie ont frappé des sites d’in-
frastructure militaire ukrainienne
avec des armes de haute préci-
sion de longue portée, en utili-
sant des missiles de croisière
navals et aériens», a déclaré le
porte-parole du ministère russe
d e l a D é f e n s e , I g o r
Konachenkov, lors d’une inter-
vention télévisée. Il a également
affirmé que dans l’Est du pays,
où la Russie appuie les forces
séparatistes des territoires de
Donetsk et Lougansk, ces der-
nières ont fait des avancées,
sans que celles-ci ne soit véri-
fiables de source indépendante.
L’armée russe a aussi pris «le
contrôle total de la ville de
Melitopol», dans le sud de
l’Ukraine, non loin de la Crimée,

péninsule annexée par la Russie
en 2014, a-t-il ajouté. Selon lui,
au total, les forces russes affir-
ment avoir détruit 821 infrastruc-
tures militaires, dont 14 aéro-
dromes.

L’ONU nomme un
coordinateur de crise

pour l’Ukraine
Le Secrétaire général de

l’ONU, Antonio Guterres, a
nommé le Soudanais Amin Awad,
en tant que Coordonnateur de
crise des Nations unies pour
l’Ukraine, où une opération mili-
taire russe est en cours. Le SG de
l’ONU a fait cette annonce devant
la presse, à New York, à l’issue
d’une réunion du Conseil de
sécurité pour voter un projet de
résolution sur l’offensive russe en
Ukraine. La résolution a buté sur
le véto russe. Le responsable
onusien a précisé que M. Awad
dirigera la coordination de tous
les efforts de l’ONU en Ukraine, y

compris la réponse humanitaire
des deux côtés de la ligne de
contact. M. Awad a occupé divers
postes de direction au sein du
Haut-Commissariat des Nations
unies pour les réfugiés (HCR),
notamment en tant que directeur
du Bureau pour le Moyen-Orient
et l’Afrique du Nord et directeur
de la Division des urgences, de la
sécurité et de l’approvisionne-
ment. «Au moins 100 000
Ukrainiens auraient déjà fui leur
foyer et nombre d’entre eux ont
traversé les pays voisins, ce qui
souligne le caractère régional de
cette crise croissante», a déploré
M. Guterres, soulignant que
toutes les parties concernées
«doivent respecter le droit interna-
tional humanitaire et garantir la
sécurité et la liberté de mouve-
ment du personnel de l’ONU et
des autres humanitaires». Le chef
de l’ONU a, par ailleurs, appelé à
donner une «nouvelle chance» à
la paix, soulignant que les soldats
doivent retourner à leurs

casernes. Il a, dans ce cadre,
exhorté les parties au conflit à
recourir au dialogue pour
résoudre la crise : «Nous devons
faire tout ce qui est en notre pou-
voir pour que les valeurs de paix,
de sécurité, de développement,
de justice, du droit international et
des droits de l’homme prévalent
en Ukraine».  

Kiev durcit le couvre-
feu, toute personne
dans la rue après

17h00 traitée 
en ennemi

Le maire de la capitale ukrai-
nienne a annoncé hier un durcis-
sement du couvre-feu en place,
en raison de l’opération militaire
russe, avertissant que toute per-
sonne se trouvant dans la rue
entre 17h00 et 08h00 serait trai-
tée en ennemi. «Tous les civils
qui seront dans la rue pendant le
couvre-feu seront considérés

comme des membres des
groupes de sabotage et de
reconnaissance de l’ennemi», a
indiqué Vitali Klitschko sur
Telegram. Imposé à Kiev jeudi
après le déclenchement de
l’opération russe, le couvre-feu
durait jusqu’ici de 22h00 à
07h00. M. Klitschko a également
annoncé que le métro de la capi-
tale était désormais transformé
en refuge pour les habitants et
n’allait plus pour l’instant assurer
le service de transport. «Le métro
est passé en mode refuge», a-t-il
écrit dans un message séparé
sur Telegram.

Le Kremlin accuse
l’Ukraine d’avoir fait

capoter une trêve 
en refusant des 

négociations

Le Kremlin a accusé hier
l’Ukraine, au troisième jour de
l’opération militaire russe dans le
pays, d’avoir fait capoter une
trêve en refusant des négocia-
tions. «Hier dans la journée (ven-
dredi), s’attendant à des négo-
ciations, le président russe a
ordonné l’arrêt de l’avancée de
l’essentiel des forces de
Moscou», a affirmé le porte-paro-
le de la Présidence russe, Dmitri
Peskov. «Etant donné que la par-
tie ukrainienne a refusé les négo-
ciations, l’avancée des forces
russes a repris aujourd’hui», a-t-il
ajouté. La Russie avait indiqué
vendredi avoir proposé des
pourparlers à Minsk, capitale du
Bélarus. Interrogé sur les sanc-
tions qui se multiplient, M.
Peskov les a jugées «prévisibles»
et assuré que des «mesures sont
en train d’être prises pour mini-
miser leur effet pour tous les sec-
teurs de l’économie». «Puis, il
faudra développer les mesures
de représailles», a-t-il conclu. 

M. B.

Ukraine : les espoirs de paix s’éloignent
Bras de fer entre Poutine et l'Otan

 Au troisième jour de l'invasion menée par le président russe Vladimir Poutine, Kiev était hier matin sous les tirs
de missiles de Moscou et des combats se déroulaient dans la ville, où le président ukrainien a appelé les siens à
prendre les armes contre l'invasion russe qui a fait, selon l'Ukraine, près de 200 morts civils. Il a assuré que des

armes occidentales sont en route pour soutenir les Ukrainiens et juré qu'il resterait dans la capitale.  

P
h

/D
.

R
.

Dimanche 27 février 2022

Le Professeur Kamel Sanhadji a
indiqué, hier, que l’immunité

collective a atteint 50 % en
Algérie. Le président de l’Agence
nationale de la sécurité sanitaire a
expliqué que l’objectif recherché
est d’atteindre un taux de vacci-
nation de 70 % pour vaincre le
coronavirus. S’exprimant dans
une déclaration au journal élec-
tronique Sabq presse, Pr Sanhadji
a ainsi appelé à poursuivre l’opé-
ration de vaccination contre le
Covid-19. De son côté, le prési-
dent de l’Association nationale
d’immunologie, Pr Kamel
Djenouhat, a indiqué que 20 %
des scientifiques estiment que le
Covid-19 va prendre fin dans les
quelques mois à venir, alors que
80 % d’entre eux croient que le
virus va perdurer. Autrement, l’on
doit cohabiter avec le Covid, pré-

cisant toutefois qu’il n’y aura pas
de vagues comme celles que l’on
avait déjà connues. Faut-il préci-
ser que ces derniers jours la
situation épidémiologie s’est net-
tement améliorée en Algérie où
on n’enregistre qu’une centaine
de cas confirmés quotidienne-
ment. Vendredi, le doyen de la
faculté de médecine d’Alger, Pr

Merzak Ghernaout, a affirmé que
l’Algérie est sortie de la 4e vague
de contaminations au coronavi-
rus. S’exprimant à la radio régio-
nale de Sétif, le Professeur a qua-
lifié la situation épidémiologique
prévalant actuellement de «très
stable». Compte tenu de cette
nouvelle donne, le ministre de la
Santé, Abderrahmane
Benbouzid, a plaidé, mardi der-
nier, pour la reprise progressive
d’une activité hospitalière norma-

le. Lors d’une réunion avec les
directeurs de santé des wilayas
par visioconférence, le ministre a
souligné «l’importance pour les
hôpitaux de reprendre progressi-
vement leur activité normale au
service du citoyen, notamment les
interventions chirurgicales ayant
connu un certain retard en raison
de la pandémie, et ce, à la faveur
de l’amélioration de la situation

pandémique observée à l’échelle
nationale depuis le 25 janvier der-
nier». Benbouzid a insisté, par
ailleurs, sur «l’importance de
maintenir un haut niveau de vigi-
lance et de reconduire les
mesures de protection et de pré-
vention, en sus de garantir un
stock suffisant de médicaments,
de moyens de protection et de
lits». Massi Salami  

Selon le Professeur Sanhadji 

L’Algérie a atteint 50 % d'immunité collective

Coronavirus 

Les contaminations descendent à 72 cas  
L’ALGÉRIE a enregistré 5 nouveaux décès du coronavirus ces

dernières 24 heures, portant à 6 828 le total des morts, a annoncé,
hier, le ministère de la Santé. Le nombre de contaminations a connu
une baisse, avec 72 cas, soit 31 cas de moins par rapport au bilan
d’hier (103), pour atteindre, au total, 264 778 cas confirmés.

R. N.
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Par Thinhinane  Khouchi  

A
ujourd’hui, le peuple
sahraoui fête le 46e anni-
versaire de la proclama-
tion de la République

arabe sahraouie démocratique.
En effet, la pose du jalon consti-
tutif de la République sahraouie
remonte au 27 février 1976, date
de la proclamation de la RASD à
Bir Lahlou (territoires libérés), au
lendemain du départ du dernier
soldat espagnol du territoire sah-
raoui. Depuis, la RASD ne cesse
de réaliser des succès sur la
scène internationale et attire les
adhésions multiples à sa cause
juste. Cependant, plus de quatre
décennies après, la question
sahraouie demeure sans règle-
ment et les Sahraouis continuent
de réclamer leur droit à l’autodé-
termination, sur fond de poursui-
te par l’occupant marocain de
ses violations des droits des
civils sahraouis. Ainsi, le peuple
sahraoui saisira, une fois de
plus, l’occasion du 46e anniver-
saire de l’annonce de la création
de la RASD, pour réaffirmer que
la République sahraouie «est un
fait existant et que nul ne peut le
remettre en cause ni le nier».
Aujourd’hui, la RASD, membre
fondateur de l’Union africaine,
est présente dans de nombreux
évènements régionaux, africains
et internationaux. Le dernier en
date est le sommet ayant regrou-
pé les dirigeants de l’UA et ceux
de l’Union européenne, les 17 et
18 février à Bruxelles. D’ailleurs,
la participation au Sommet
UE/UA d’une importante déléga-
tion sahraouie dirigée par le pré-
sident de la RASD, Brahim Ghali,
a été qualifiée de «grande victoi-
re diplomatique et politique»

pour la question sahraouie. Au
cours des travaux de ce som-
met, le Président Ghali a affirmé
que pour mettre fin aux tensions
qui existent depuis 46 ans,
notamment à l’escalade que vit
la région depuis le 13 novembre
2 0 2 0 ( a g r e s s i o n d ’ E l -
Guerguerat), «la paix au Sahara
occidental doit être juste». Il a,
en outre, souligné «l’impératif de
respecter le droit et la légalité
internationale, et d’aller vers la
décolonisation». Sur le plan juri-
dique, la cause sahraouie a réa-
lisé de nouveaux acquis, notam-
ment lorsque le Tribunal de l’UE,
par deux arrêts du 29 septembre
2021, a annulé les nouveaux
accords UE/Maroc qui incluaient
illégalement la partie du Sahara
occidental sous occupation
marocaine.  S’inscrivant dans la
lignée des précédents arrêts ren-
dus par la Cour de justice de
l’UE (CJUE) en 2016 et 2018, le
Tribunal a jugé que les nouveaux

accords UE/Maroc avaient été
conclus en violation du droit
international, sans consente-
ment du peuple sahraoui, et
qu’ils ne s’appliquaient pas au
Sahara occidental car le territoire
sahraoui dispose d’un statut
séparé et distinct de celui du
Royaume du Maroc. Cette
bataille juridique menée par le
Front Polisario, représentant
légitime du peuple sahraoui, vise
à mettre fin au pillage continu
par le Maroc des ressources
naturelles du Sahara occidental
et à contraindre les entreprises
européennes qui mènent des
activités commerciales illégales
dans le territoire occupé à quitter
ce dernier. Par ailleurs, la célé-
bration du 46e anniversaire de la
proclamation de la RASD inter-
vient après plus d’un an de la
reprise de la lutte armée, suite à
la rupture du cessez-le-feu de
1991 par l’occupant marocain à
travers son agression, le 13

novembre 2020, menée à El-
Guerguerat contre des civils sah-
raouis qui manifestaient pacifi-
quement. Le retour aux armes
constitue pour le peuple sah-
raoui une nouvelle occasion
pour réaffirmer son droit inalié-
nable à l’indépendance et à la
liberté. Dans ce contexte, le
ministre des Territoires occupés
et de la Communauté sahraouie
à l’étranger, Mustafa Ali Sid Al-
Bachir, a réaffirmé récemment
que le peuple sahraoui, sous la
direction du Front Polisario,
«connaît sa destination et avance
résolument vers l’objectif
escompté, en l’occurrence édi-
fier un Etat indépendant», allu-
sion aux victoires remportées
par l’armée sahraouie depuis la
reprise de la lutte armée.  En
effet, l’Armée populaire de libé-
ration sahraouie a réalisé une
série de «victoires militaires»,
infligeant à l’armée marocaine
de «lourdes pertes» humaines et
matérielles le long du mur de
sable. Début février, l’armée sah-
raouie a annoncé de grosses
pertes militaires au sein de l’ar-
mée de l’occupation grâce à ses
attaques ciblées ayant fait plu-
sieurs morts dans les rangs
marocains, outre la destruction
d’un lance-roquettes et du
Quartier général du 43e bataillon
à Mahbes. A la veille de la célé-
bration de la proclamation de la
RASD, Khatri Adouh, respon-
sable du secrétariat du Front
Polisario, a déclaré que «l’ère de
l’expectative est révolue, notam-
ment après l’escalade du Maroc
et son alliance avec l’entité sio-
niste», assurant que «la lutte
armée se poursuivra jusqu’à l’in-
dépendance».  

T. K.

Il y a 46 ans était
proclamée la RASD 

 Intervenant dans un contexte marqué par des victoires diplomatiques et militaires en
faveur du peuple sahraoui, ce 27 février marque le 46e anniversaire de la proclamation 

de la République arabe sahraouie démocratique (RASD). 

Sahara occidental 

Dans l’objectif de former une
main-d’œuvre qualifiée, utile

et en fonction des besoins du
marché du travail, le secteur de
la Formation professionnelle a
axé ses offres sur les secteurs
stratégiques. Plusieurs spéciali-
tés répondant à cette exigence
sont programmées pour la pre-
mière fois dans plusieurs
wilayas. Ce sont plus de 200 000
stagiaires et apprentis, tous
modes de formation confondus,
qui rejoindront aujourd’hui  les
établissements de la formation
professionnelle, à l’occasion de
la rentrée 2021-2022.

Les offres de formation et les
spécialités ouvertes sont orien-
tées vers les secteurs prioritaires
pour faciliter l’insertion profes-
sionnelle des diplômés du sec-
teur en fonction des besoins des
entreprises en main-d’œuvre
qualifiée, des spécificités de
chaque région et des développe-
ments technologiques
modernes. Dans cette optique,
le secteur a axé les offres de for-
mation sur des filières liées
essentiellement à l’hôtellerie, à la

restauration, au tourisme et à
l’artisanat, à l’environnement, à
la numérisation et aux énergies
renouvelables, ainsi qu’aux spé-
cialités relevant de l’industrie
agroalimentaire, de l’agriculture
et des travaux publics. Des spé-
cialités sont programmées pour
la première fois dans plusieurs
wilayas. Il s’agit des spécialités
de maintenance des systèmes
d’énergie et des liquides, l’indus-
trie pétrolière et la numérisation
dans les domaines d’exploitation
des stations d’assainissement
des eaux et le recyclage des
déchets, extraction des huiles
médicinales et les herbes aroma-
tiques.

Une instruction ministérielle a
été adressée aux directions de
wilaya de la formation profes-
sionnelle portant une série 
d’orientations à suivre, en vue de
préparer les offres de formation
pour cette session, telles que 
l’adaptation des offres de forma-
tion aux besoins du marché du
travail et le développement des
schémas et dispositifs de forma-
tion ainsi que la prise en charge

de toutes les franges sociales,
tout en respectant le protocole
sanitaire. Le département de la
Formation et de l’Enseignement
professionnels offre, au titre de
cette rentrée, 283 991 nouvelles
places pédagogiques dans les
différents modes de formation,
dont 398 places dédiées aux
handicapés moteurs réparties
selon les modes et dispositifs de
formation et les niveaux de quali-
fication. Sur l’ensemble de ces
places, le secteur assure 11 060
nouvelles places dans la forma-
tion en présentiel, 97 013 autres
dans la formation par apprentis-
sage et 29 699 places à distan-
ce. Le secteur a également
prévu 16 725 nouvelles places
pour la formation en cours du
soir, 5 403 places au profit des
populations en milieu rural, 
21 442 places pour la formation
des femmes au foyer, 8 046
places pédagogiques dans les
établissements privés agréés,
ainsi que 9 285 places pour la
formation passerelle et 330
autres dans le cadre du disposi-
tif d’alphabétisation.

Le programme pédagogique
du secteur prévoit des spéciali-
tés couvrant 23 branches profes-
sionnelles et figurant dans la
nomenclature des branches pro-
fessionnelles et des spécialités
de formation professionnelle.  

Dans le cadre de la préven-
tion de la pandémie et pour pré-
server la santé des stagiaires et
du personnel de la formation
professionnelle, le ministère a
pris un certain nombre de
mesures préventives en assurant
la disponibilité de tous les
moyens nécessaires pour cette
démarche. 

Pour rappel, il a été décidé de
prolonger la période d’inscrip-
tion jusqu’à jeudi prochain pour
les modes de formation par
apprentissage et à distance, et
pour d’autres dispositifs de for-
mation, notamment la formation
passerelle, les cours du soir, les
établissements privés et la caté-
gorie des personnes aux
besoins spécifiques, à l’excep-
tion de la formation en présen-
tiel. 

Louisa A.R.

Formation professionnelle

Plus de 200 000 stagiaires attendus aujourd'hui

Après l'Ukraine,
quelle nouvelle cible

pour la Russie ?
Suite de la page une

E n fait, eux-mêmes et
leurs alliés sont déjà
dans le jour d'après. A

une Ukraine pro-occidentale
va succéder une Ukraine pro-
russe, ce qu'était déjà celle
d'avant le coup de force de
2014. Cette alternance aurait
pu se poursuivre longtemps,
n'était l'élargissement à l'est
de l'Otan, qui pour sa part a
non seulement atteint ses
limites mais est tenu désor-
mais d'inverser son cours,
commencé dès après la chute
de l'Union soviétique, au vu de
la détermination de la Russie
à lui faire faire marche arrière.
La grande question que tout
le monde se pose, et plus que
tous l'Otan, est de savoir ce
que compte faire ensuite la
Russie, elle qui n'a envahi
l'Ukraine que parce que ses
demandes de garanties sécu-
ritaires n'avaient pas été
prises en compte. Les Etats-
Unis et l'Otan auraient pu évi-
ter cette guerre s'ils avaient
donné à la Russie l'assurance
que l'Ukraine ne serait jamais
intégrée à leur camp. Pour
autant, ils n'auraient pas été
quittes avec la Russie, qui leur
demandait plus que cela en
effet, le retour à la situation
sécuritaire qui prévalait en
Europe avant 1997. Or une
Otan qui au lieu de continuer
de progresser à l'est se met à
refluer vers l'ouest est une
Otan condamnée à connaître
le même sort que le pacte de
Varsovie : la dissolution.
L'Otan n'existe que dans un
constant mouvement sur
Moscou. Elle laisse la Russie
envahir l'Ukraine non pas seu-
lement parce que ce pays
n'est pas membre de l'Otan,
mais parce qu'elle ne veut pas
d'une guerre avec la Russie.
Mais demain quand celle-ci lui
demandera de démanteler
des installations en Roumanie
tout en abandonnant l'idée de
les renforcer par d'autres de
même nature en Pologne, car
non moins menaçantes toutes
que l'intégration de l'Ukraine,
elle devra aussi céder si elle
ne veut toujours pas d'une
guerre avec une puissance
nucléaire de premier ordre
comme l'est la Russie. Les
mêmes raisons qui l'ont pous-
sée à laisser la Russie envahir
l'Ukraine pro-occidentale
pourraient l'amener à ne pas
aller jusqu'au bout de son pro-
jet de bouclier antimissile en
Europe. C'en sera alors fini
d'elle. Lorsqu'en 2008, le pré-
sident Obama a abandonné,
ou seulement fait ajourner,
l'installation en Pologne d'un
système de défense anti-mis-
sile, la Russie ayant menacé
d'intervenir militairement
contre lui, la France et
l'Allemagne s'en étaient félici-
tées tant était grande leur
crainte que la Russie joigne
l'acte à la parole. Leur crainte
serait encore plus justifiée
aujourd'hui.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Lotfi Abdelmadjid 

L
a session s'est déroulée
au  Centre national   de
formation des fonction-
naires des collectivités

locales appartenant  au  minis-
trèe de l’Intérieur, des
Collectivités locales et de
l’Aménagement du territoire
(Miclat). Un programme   de for-
mation qui  s'inscrit dans le cadre
de la volonté du Miclat de vouloir
impulser  l'information et la com-
munication  des structures admi-
nistratives, notamment celles
des cellules de  communication
des walis, développer  les
méthodologies et les moderni-
ser,  plus particulièrement les for-
mations spécialisées, en tenant
compte des  missions multiples
et de plus en plus complexes
qui leur sont dévolues. Ce stage
avait aussi pour objectif de for-
mer des formateurs qui seraient
aptes à initier les dirigeants des
communes dans la communica-
tion. Les pouvoirs publics veu-
lent établir une passerelle com-
municative entre les élus et les

administrés de la commune. En
leur qualité  de source d'informa-
tion de l'action publique, les
chargés de communication des
17 wilayas se sont rencontrés
afin d'échanger leurs expé-
riences. Une semaine qui leur a
permis de porter des réflexions
sur l'étendue de la mission d'in-
former. Cette rencontre, qui
s'avère d'une importance capita-
le  et qui a regroupé dix-sept
wilayas, s'inscrit  probablement
dans la mise en œuvre d'un plan
d'action du gouvernement  visant
à promouvoir la communication
publique. Cette formation est dis-
pensée aux responsables des
cellules de communication  de
par la sensibilité du poste. Une
cellule de communication d'une
structure publique a des mis-
sions qui consistent à faire valoir
l'information du responsable de
manière à dissiper toutes
nuances préjudiciables. Pour
cela, la formation s'est focalisée
sur la performance des compé-
tences présentes à ce séminaire
formatif. La compétence reste un
atout incontournable qui permet
de manier  adéquatement l'infor-
mation.  Ces derniers temps  sur
les médias et sur réseaux
sociaux, l'information s'est nour-
rie d'un terreau fertile à la propa-

gation de  fausses informations,
d'intox et de diffamations. Face à
une telle situation, la formation
pour la performance  exigerait
d’être à l'écoute du web pour
être à jour sur tout ce qui se dit

et orienter la communication de
sorte à répondre aux interroga-
tions et aux préoccupations de la
communauté. Des tels stages
conduiraient très certainement à
réguler l'information et la com-

munication qui sont des axes
principaux pour le développe-
ment social d'une communauté.
L. A.

Formation des chargés de communication

 Une  session de formation d'une semaine s'est tenue à Oran sur les techniques de communication au profit des
chargés de communication de 17 wilayas  de l'ouest et du sud-ouest du pays.

17 wilayas participent au stage 

L' accélérateur public de
start-up «Algeria
Venture» sera présent au

Salon mondial du mobile de
Barcelone (Espagne) «MWC22»,
pour représenter l'écosystème
des start-up algériennes lors de
cet événement mondial, a indi-
qué son directeur général, Sid Ali
Zerrouki.

Dans une déclaration à l'APS,
M. Zerrouki a fait savoir que le
premier accélérateur public met-
tra en avant l'énorme potentiel

des start-up algériennes à cet
événement «phare», qui se tien-
dra du 28 février au 3 mars 2022.

«C'est une occasion pour pré-
senter les opportunités d'investis-
sement dans un écosystème qui
connaît, ces deux dernières
années, une croissance fulguran-
te, en faisant ainsi de l'Algérie le
futur hub technologique par
excellence d'Afrique du Nord», a-
t-il souligné.

Selon M. Zerrouki, Algeria
Venture sera le seul établisse-

ment à représenter l'Algérie au
salon MWC22 qui verra la partici-
pation de 165 pays, 1 500 expo-
sants, 2 000 start-up et 950
investisseurs.

De plus, Algeria Venture parti-
cipera à l'événement 4 Years
From Now (4yfn) organisé en
marge du salon MWC22. 

Il s'agit d'un événement dédié
aux start-up qui permet aux
entrepreneurs, investisseurs et
aux grandes entreprises de se
connecter pour créer de nou-

velles opportunités de partena-
riat.

A noter que le MWC de
Barcelone est un événement
mondial qui regroupe des entre-
prises et des pionniers de la
high-tech de renommée mondia-
le qui échangent sur les ten-
dances, les ambitions, la pro-
gression et l'avenir de la connec-
tivité. Il offre également des
opportunités de réseautage avec
des influenceurs de l'industrie
mobile et technologique.  Safy T. 

Salon mondial du mobile de Barcelone

L'accélérateur «Algeria Venture» représente
les start-up algériennes

Ghardaïa 
Arrestation de cinq
individus pour leur

implication présumée
dans divers actes

criminels 
Cinq individus aux antécédents
judiciaires ont été arrêtés par la
police judiciaire (PJ) relevant de
la sûreté de la wilaya de
Ghardaïa pour leur implication
présumée dans divers actes
criminels, ainsi que la saisie
d'une quantité de drogue et
d'armes blanches, a rapporté,
hier, un communiqué de la
cellule de communication et
des relations publiques de ce
corps de sécurité.
L'arrestation de ces individus a
eu lieu lors d’opérations
policières effectuées dans les
quartiers de localités de la
wilaya, sur la base de
dénonciation des victimes, a
précisé le communiqué,
ajoutant que le pointage
effectué dans la base de
données des personnes
recherchées, a montré que ces
mis en cause font l'objet d'avis
de recherche au niveau national
pour leur implication dans
différents actes criminels.
Plusieurs armes blanches (six
sabres) et une quantité de kif
traitée destinée à la
consommation ont été saisies,
selon la même source.
Les mis en cause, âgés de 20
et 23 ans, ont été placés en
garde à vue pour les besoins
de l'enquête, menée sous la
supervision du parquet
compétent pour élucider les
circonstances de leur
implication dans différentes
affaires, conclut le même
communiqué. 

L' Algérie et le Liban ont
signé, hier à Beyrouth,
deux conventions judi-

ciaires relatives à l'extradition de
criminels et à la coopération judi-
ciaire dans le domaine pénal, a
indiqué, vendredi, le ministère de
la Justice dans un communiqué.
«Le ministre de la Justice, garde
des Sceaux, Abderrachid Tabi et
son homologue libanais, Henri
Khoury, ont procédé hier à
Beyrouth, à la signature de deux
conventions judiciaires. La pre-
mière est relative à la coopéra-
tion judiciaire dans le domaine
pénal, tandis que la deuxième
concerne l'extradition de crimi-

nels», a précisé la même source.
La cérémonie de signature a été
précédée par des entretiens
entre les deux parties sur «les
voies et moyens de relancer la
coopération bilatérale», a ajouté
le communiqué.

Le ministre de la Justice est
arrivé dans la capitale libanaise,
dans le cadre de sa participation
hier à la cérémonie de distinction
des trois lauréats du Prix arabe
de la meilleure thèse de doctorat
en sciences juridiques et judi-
ciaires, institué en vertu de la
décision du Conseil des
ministres arabes de la Justice le
21 novembre 2019, lit-on dans le

document. Cette cérémonie à
laquelle M. Tabi prendra part en
sa qualité de président de la 37e

session du Conseil des ministres
arabes de la Justice, sera organi-
sée sous l'égide et en présence
du Premier ministre libanais,
Najib Mikati, ainsi que du secré-
taire général de la Ligue arabe,
Ahmed Aboul-Gheit.

Pour rappel, deux Algériens
ayant pris part à ce Prix ont rem-
porté la première et la troisième
places de ce concours.

Accompagné du SG adjoint
de la Ligue arabe, président du
Centre arabe des recherches
juridiques et judiciaires, le

ministre de la Justice a été reçu,
vendredi au Palais présidentiel,
par le Président libanais, Michel
Aoun, qui a mis l'accent sur «l'im-
portance du renforcement de
l'action arabe commune».

A cette occasion, le Président
Aoun a chargé le ministre de la
Justice, garde des Sceaux de
«transmettre ses salutations au
Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune», selon le
document.

Dans le même sillage, M. Tabi
a été reçu par le président de la
Chambre des députés du Liban,
Nabih Berri.

Lyes G. 

Algérie-Liban

Signature de deux conventions sur l'extradition 
de criminels et la coopération judiciaire 



Par Farid L.

C
e rapport se concentre
sur sept pays, dont le
Kenya, le Liberia et
l ’E th iop ie , é tud iant

leurs dépenses mais aussi l’im-
pact de ces catastrophes sur
leur croissance.

L’Ethiopie est, selon l’organi-
sation, le pays dépensant le
plus, en consacrant 5,6 % de
son PIB à combattre les catas-
trophes climatiques. Le Soudan
du Sud, qui a subi ces dernières
années de très fortes pluies et
des inondations ayant touché
plus de 850 000 personnes,
devrait perdre lui 

3,1 % de son PIB chaque
année dans les années à venir,
selon le texte. De son côté, la
Sierra Leone, dont les habitants
émettent en moyenne 80 fois
moins de CO2 que les citoyens
américains, dépensera pour
s’adapter au changement clima-
tique quelque 80 millions d’eu-
ros par an, soit 2,3 % du PIB. «Ce

rapport montre la profonde injus-
tice de l’urgence climatique», a
déclaré Mohamed Adow, direc-
teur de Power Shift Africa. «Ce
n’est tout bonnement pas accep-
table que les coûts incombent
aux gens qui souffrent le plus,
tout en contribuant le moins au
changement climatique».     

Pour M. Adow, les pays afri-
cains ont besoin d’aides «mas-
sives» pour faire face au change-
ment climatique. Les pays afri-
cains peinent à mobiliser des
ressources pour à la fois s’adap-
ter et limiter leurs émissions.
Selon une étude publiée en
novembre, les 65 pays les plus
pauvres verront leur PIB chuter
de 20 % en moyenne d’ici à 2050
et de 64 % d’ici à 2100 si la tem-
pérature augmente de 2,9 °C.
Selon cette étude, huit des dix
pays les plus concernés sont
situés en Afrique. A ce jour, la
température moyenne sur Terre
a augmenté de 1,1 °C  par rap-
port aux niveaux de la fin du XIXe

siècle. F. L.
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Les prix de l’aluminium et du
nickel ont grimpé en flèche

cette semaine, dopés par l’inva-
sion russe en Ukraine, l’alumi-
nium atteignant un nouveau
record historique et le «métal du
diable» culminant à son plus haut
niveau depuis près de onze ans.
Sur le marché londonien des
métaux de base (London Metal
Exchange, LME), l’aluminium a
atteint son plus haut historique à
3 480 dollars la tonne jeudi,
quelques heures après l’annonce
par le président russe Vladimir
Poutine d’une «opération militai-
re» en Ukraine. «Les prix de l’alu-
minium et du nickel ont fortement
augmenté dans le contexte de
l’escalade du conflit entre la
Russie et l’Ukraine», ont com-
menté des analystes.
L’aluminium et le nickel font par-
tie des métaux «qui dépendent
de l’offre russe», expliquent-ils, la
Russie étant le deuxième produc-
teur mondial d’aluminium et l’un
des plus importants producteurs
de nickel avec l’Indonésie. Cette
hausse s’est toutefois ralentie
vendredi, les sanctions occiden-
tales à l’encontre de la Russie

n’affectant pas pour le moment
l’industrie de l’aluminium et du
nickel. Selon des courtiers, les
Etats-Unis, l’Union européenne
et le Royaume-Uni se sont abste-
nus d’imposer des sanctions sur
les exportations de matières pre-
mières de la Russie. L’envolée du
prix du gaz pourrait également
inciter encore plus de fonderies,
très gourmandes en énergie, à
réduire leur production «dans la
mesure où la hausse des prix de
l’aluminium ne compense pas les
coûts plus élevés», souligne un
analyste. Sur le LME, la tonne
d’aluminium pour livraison dans
trois mois s’échangeait à 3
353,50 dollars vers 16h00 GMT
(17h00 à Paris), contre 3 262,50
dollars le vendredi précédent à la
clôture. La tonne de nickel pour
livraison dans trois mois s’échan-
geait quant à elle à 24 230 dol-
lars, contre 24 144 dollars une
semaine plus tôt. Les cours du
sucre s’inscrivaient en légère
hausse cette semaine, influencés
par la flambée des cours du
pétrole qui ont dépassé les 100
dollars le baril jeudi, mais tou-
jours freinés par une offre plus

que suffisante. Habituellement,
des prix élevés du pétrole encou-
ragent l’utilisation au Brésil, pre-
mier exportateur mondial de la
canne à sucre pour produire un
éthanol devenu plus compétitif,
ce qui diminue d’autant le sucre
disponible sur le marché et dope
les cours.

Des analystes assurent que la
demande d’éthanol s’améliore
en raison de la crainte que la
Russie ne soit pas en mesure de
vendre [du pétrole] sur le marché
mondial. A New York, la livre de
sucre brut pour livraison en mars
prochain valait 17,62 cents,
contre également 17,62 cents
sept jours auparavant. A
Londres, la tonne de sucre blanc
pour livraison le même mois
valait 492,50 dollars contre
484,90 dollars le vendredi précé-
dent à la clôture. Les métaux pré-
cieux ont atteint des sommets
jeudi avant de reculer, finissant la
semaine à l’équilibre, ballotés par
l’appétit pour le risque du mar-
ché et l’invasion russe de
l’Ukraine. L’or est monté à un
plus haut en 17 mois avant de
perdre près de 100 dollars, com-

mente un analyste. Le mouve-
ment de l’or, prisé par les inves-
tisseurs en début de séance
alors que la Russie démarrait son
invasion et délaissé face à la
réaction limitée de l’Occident, a
été imité par les autres métaux
précieux. Malgré la correction en
fin de semaine, certains ana-
lystes jugent que la crise Russie-
Ukraine va continuer de soutenir
le prix des métaux précieux, en
raison non seulement de leur
attrait comme valeur refuge mais
également car cette tension va
doper l’inflation, peser sur la
croissance et pousser les
banques centrales à moins aug-
menter leurs taux. L’once d’or
s’échangeait pour 1 888,25 dol-
lars, contre 1 898,43 dollars sept
jours plus tôt et 1 974,35 dollars à
son plus haut jeudi. Le palladium
est plus directement affecté par
la crise, car la Russie contrôle 50
% du marché mondial. «La pers-
pective de sanctions plus sévères
contre les entreprises russes
ouvre la possibilité de pénuries»,
prévient un analyste. L’once de
palladium s’échangeait pour 2
347,45 dollars, contre 2 350,75

dollars sept jours plus tôt et 2
714,97 dollars à son plus haut en
sept mois jeudi. Samia Y.

L’inflation a continué à s’accélérer aux
Etats-Unis en janvier, selon l’indice PCE

publié vendredi et qui est celui que privilégie
la banque centrale américaine (Fed), et les
dépenses des ménages ont augmenté, tan-
dis que leurs revenus sont restés quasi
stables. Les prix ont augmenté de 0,6 % par
rapport à décembre,  (contre une hausse de
0,5 % en décembre par rapport à novembre),
et, sur un an, la hausse est de 6,1 % (contre

5,8 % le mois dernier), au plus haut, toujours,
depuis 1982, selon les données du départe-
ment du Commerce. Il existe aux Etats-Unis
deux indices mesurant l’inflation, l’indice
PCE et l’indice CPI. Cette dernière mesure
avait fait état d’une hausse de prix en janvier
de 7,5 % sur un an. Les dépenses des
ménages ont, elles, augmenté en janvier de
2,1 % par rapport à décembre, tirées par les
ventes de voitures. C’est plus qu’attendu,

puisque les analystes tablaient sur une haus-
se de 1,5 % seulement. Par ailleurs, les reve-
nus des ménages américains sont restés
quasi stables en janvier par rapport à
décembre. Les salaires ont en effet continué
à augmenter, comme c’est le cas depuis plu-
sieurs mois en raison de la pénurie de main-
d’œuvre, mais cette hausse a été contreba-
lancée par la fin d’un programme d’aides aux
familles du gouvernement fédéral. N. T.

Les pays dépensent 5 % de leur PIB pour se
protéger des effets du changement climatique 

USA

L'inflation continue à accélérer, les revenus des ménages stables en janvier

 Les pays africains dépensent jusqu'à 5 % de leur PIB pour se protéger des effets du changement climatique,
comme les sécheresses, les inondations et les mauvaises récoltes, selon un rapport publié, hier, 

par le centre de réflexion Power Shift Africa, basé à Nairobi.

Matières premières

L'aluminium à son record historique 

Russie
La production
industrielle a
augmenté de 

8,6 % en janvier
sur un an

LA PRODUCTION industrielle
en Russie a bondi de 8,6 % en
janvier sur un an, selon les
chiffres publiés par l’agence
statistique Rosstat, confirmant
une reprise entamée en 2021
après une année 2020 plom-
bée par la pandémie. Parmi les
secteurs ayant le plus progres-
sé sur un an, on trouve les
constructions métalliques
(+60,9 %), la fabrication des
valises et des sacs en cuir
(+28 %) ou encore les ser-
vices dans le secteur minier
(+27 %). Les secteurs en recul
sont, entre autres, la fabrica-
tion des articles tricotés 
(-11,1 %), des radars (-17 %)
et des ascenseurs (-22,4 %).
En 2021, la production indus-
trielle en Russie a bondi de 
5,3 % sur un an, après avoir
diminué de 2,9 % en 2020.
Dans l’ensemble, l’économie
russe a été relativement épar-
gnée par la pandémie en 2020
(PIB en repli de 3,1 %), du fait
de la décision de ne pas confi-
ner à nouveau le pays après la
première vague de Covid-19.

R. E.



LLee  JJoouurr D’ALGERIE C u l t u r e Dimanche 27 février 2022 7

Nassima Haffaf lauréate 
Prix «Cheikh Abdelkrim-Dali»

Par Abla Selles

D
evant le public nom-
breux, Naguib Kateb,
en maître de cérémo-
nie et à la direction

artistique d'une fusion judicieuse
de l'Orchestre national féminin
de l'Opéra d'Alger avec celui de
la Fondation Abdelkrim-Dali, a
conduit avec une main de maître
et un savoir-faire qui n'est plus à
présenter lors de cette soirée.

Sur une idée de Naguib Kateb
(Soltane El H'Wa), coécrite avec

Sihem Arafa Kennouche, (la
conteuse), une dualité passive
va opposer les modes «Zidane»
et «Ghrib» de la musique anda-
louse, entretenant des échanges
parfois intenses, sur la question
de savoir lequel des deux a plus
d'égard et de notoriété.

Entretenant la dualité entre
les deux modes, la narratrice fait
valoir les arguments de chacun à
travers les personnages suggé-
rés de Leila la belle servante
dans le palais de Haroun
Errachid, surnommée «Leghriba»

et sujette à toutes les convoi-
tises, et Hibatou Allah Ibn Moâd
El Habachi, a qui reviendrait le
mérite d'avoir su extraire le mode
Zidane du genre Rasd pour lui
donner une vie autonome.

Portés avec brio par la théâ-
tralité de la conteuse sous un
éclairage feutré aux atmo-
sphères conviviales, les deux
antagonistes prenaient chaque
fois à témoins d'éminents
savants de différents domaines
de la pensée humaine du XVIIIe

siècle, à l'instar d'El Farabi, El

Kindi, Ziriab et Abou El Faraj El
Asfahani, entre autres.

Chaque argumentaire, avan-
cé d'abord par la beauté du pro-
pos en prose, est illustré ensuite
par le chant et la musique, autres
modes d'expression brillamment
portés par une pléiade de canta-
trices et de ténors de renom,
pour clore les débats dans l'en-
tente et la réconciliation, avec
«Touchiyet El Kamal» (la perfec-
tion), pièce musicale dans
laquelle les deux modes vont
cohabiter harmonieusement
après avoir appris à vivre
ensemble.

En solo, en duo ou en grou-
pe, les voix présentes et étoffées
de Zakia Kara Terki, Lila Borsali,
Beihdja Rahal, Lamia Madini,
Hasna Hini, Karim Boughazi,
Abdelwahab Bahri, Sihem Arafa
Kennouche (conteuse) et Naguib
Kateb (en chanteur), ainsi que
les ballerines et les danseurs du
Ballet de  l'Opéra d'Alger, ont
porté cette belle randonnée oni-
rique, au plaisir d'un public
conquis.

Après une rude
concurrence, Nassima

Haffaf consacrée
La violoniste interprète de

musique andalouse, Nassima
Haffaf, a été consacrée, vendredi
soir à Alger, «grande lauréate» de
la 3e édition du Prix «Cheikh
Abdelkrim-Dali», qui a mis en
compétition sept finalistes.

Lors de la cérémonie de clô-
ture organisée à l'Opéra d'Alger
Boualem-Bessaïh, le jury, prési-
dé par le chercheur musicologue
et interprète de la chanson anda-
louse, Noureddine Saoudi, a
décerné le 1er Prix de ce
concours biennal à Nassima
Haffaf pour son interprétation de
«noubet Leghrib», dans ses diffé-
rentes déclinaisons mélodiques
et rythmiques.

A huit ans, Nassima Haffaf a

rejoint l'association «Anadil El
Djazair», alors dirigée par Youcef
Ouznadji, pour adhérer bien
après à l'Ensemble des «Beaux-
Arts d'Alger» sous la houlette d'El
Hadi Boukoura. Elle fera par la
suite simultanément partie de
l'Orchestre féminin de l'Opéra
d'Alger qui avait sollicité ses ser-
vices, et de l'association
«Cortoba» quelle ne quittera
plus.

Après l'annonce de son sacre,
Nassima Haffaf s'est vu remettre
le trophée honorifique et l'«attes-
tation de succès», en plus d'un
«accompagnement financier»
pour l'orchestration et l'enregis-
trement en studio de son premier
CD.

Le jury a également consacré
Asma Hamza et Youcef Nouar,
respectivement lauréats du 2e et
3e Prix, pour leurs rendus des
noubas «Sika» et «Raml El
Maya», alors que les quatre
autres finalistes ont reçu des
attestations de participation et
des cadeaux honorifiques. A. S.

 La cérémonie de clôture de la 3e édition du Prix «Cheikh Abdelkrim-Dali» a été marquée par la présentation d'une
opérette réunissant chant andalou, conte, poésie et danse. Intitulé «De Baghdad à Cordoue», ce spectacle a été

animé par une pléiade d'artistes de renom à l’Opéra d'Alger.  

I l y a 23 ans que l'écrivain,
anthropologue et linguiste,
Mouloud Mammeri nous a

quittés. Cependant, ses œuvres
demeurent «un legs incommen-
surable», a considéré, vendredi,
l'universitaire, Hacène
Hellouane, du département de
langue française de l'Université
de Tizi-Ouzou.

La Bibliographie de Mouloud
Mammeri «riche et diversifiée,
témoigne de la grandeur intellec-
tuelle de l'homme qui a accompli
en une seule vie un travail tita-
nesque qui en demande plu-
sieurs», souligne l'universitaire, à
la veille de l'anniversaire du
décès de l'écrivain, disparu la
nuit du 25 au 26 février 1989
dans un accident de voiture à Ain
Defla. Rappelant ses différentes
facettes de linguiste, anthropo-

logue et d'homme de lettres,
Hellouane a affirmé qu'en tant
que linguiste, Mammeri a posé
les fondements nécessaires à la
préservation et au développe-
ment de la culture et de l'identité
amazighes en comprenant, tôt,
l'importance de l'écrit, qui a fait la
grandeur de toutes les nations,
pour parer au risque de dispari-
tion inéluctable qui les guettait.
«Il a, alors, entamé un travail de
collecte et nous a offert la métho-
dologie en incitant à revenir sur
ce qu'ont fait et dit les anciens, et
qui constitue un réceptacle, et
s'est employé à mettre en place
les règles (lexique et grammaire)
et à constituer un vocabulaire,
qu'il était allé chercher dans les
différents dialectes, pour conce-
voir son dictionnaire, l'Amawal»,
a souligné l'universitaire. Ce tra-

vail, non seulement a permis de
préserver d'énormes pans de
notre Histoire et notre culture
faite d'oralité, à travers la trans-
cription de différents travaux
constitue également, aujour-
d'hui, poursuit Hellouane, la
«base incontournable de tous les
travaux qui se font en cette
langue».

En tant qu'homme de lettres,
Mammeri a intégré l'universalité
sans jamais se départir de sa
culture, fait-il remarquer, relevant
qu'«il était allé acquérir la culture
de l'autre et est revenu dévelop-
per la sienne avec». Ce chemine-
ment choisi par Mammeri était
motivé par 2 éléments princi-
paux, «ses capacités intrin-
sèques et sa conscience de la
nécessaire préservation et déve-
loppement de sa culture», a-t-il

dit. Loin de se renfermer sur soi,
Mammeri a été «un homme d'ou-
verture qui a su apporter sa part à
l'édifice de l'humanité sans se
renier où se départir de sa cultu-
re», a relevé M. Hellouane. 

Illustrant son propos, l'univer-
sitaire souligne que son roman
«La colline oubliée», qui «d'appa-
rence décrit un village oublié et
paisible est, en fait, le reflet de
tous les bouleversements qui
secouaient le monde à
l'époque». Aussi, ajoute-t-il,
Mammeri, comme Kateb Yacine
et d'autres écrivains de leur
génération, «se servant de leur
savoir, se sont employés à faire
vivre à travers leurs œuvres leurs
langue et culture, brisant ainsi le
cliché de la suprématie des cul-
tures savantes sur les cultures
vécues».                             F. H.

L'œuvre de Mammeri revisitée 

«Un legs incommensurable» 

Galerie Baya du Palais 
de la culture d'Alger 

Mustapha Adane 
et Moncef 

Gueta exposent
La ministre de la Culture et des
Arts, Soraya Mouloudji, a inauguré,
jeudi, une exposition artistique des
plasticiens Mustapha Adane et
Moncef Gueta au Palais de la
culture Moufdi-Zakariya où leurs
œuvres, anciennes et nouvelles,
sont présentées dans une
collection symbolisant la
communication et la recherche
continue.
La ministre de la Culture a sillonné
la Galerie «Baya» où elle a écouté
des explications exhaustives sur
les œuvres exposées par les deux
plasticiens et sur d'autres thèmes
liés à leur long parcours artistique
avec l'art plastique et les
techniques utilisées dans ce
domaine.
La ministre a exprimé son grand
intérêt à cette exposition qui
donne une image sur le parcours
des deux artistes peintres et
permet aux visiteurs de découvrir
leurs nouvelles œuvres. 
Recueillant les œuvres des
éminents artistes algériens dans
ce domaine, cette exposition
rappelle les créations des artistes
en donnant une vision globale sur
le développement de l'art plastique
en Algérie, à la faveur des œuvres
présentées qui ont marqué les
principales étapes de l'histoire et
des réalisations de l'Algérie. 
L'exposition se veut également une
passerelle de communication avec
la nouvelle génération, en ce sens
que certaines toiles évoquent les
thèmes de l'heure, à l'instar de
celle de l'artiste Gueta qui dépeint
la situation tragique que vit le
monde en raison du coronavirus.

M. K.
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Par Mourad M.

«D
e s h o m m e s
armés se sont
i n t r o d u i t s a u
domicile de MSF

et cinq membres de notre équipe
ont été emmenés à Fotokol, à la
frontière avec le Nigeria, où les
groupes jihadistes Boko Haram
et Etat islamique en Afrique de
l’Ouest (Iswap, selon l’acronyme
en anglais) attaquent régulière-
ment les civils et les militaires», a
indiqué, vendredi, MSF dans un
courriel à l’AFP.

Trois travailleurs humani-
taires, une Franco-Ivoirienne, un

Sénégalais et un Tchadien, ainsi
que deux gardes de sécurité
camerounais ont été enlevés, a
précisé à l’AFP un responsable
de l’administration locale, qui a
requis l’anonymat. «Rien ne per-
met de lier cet acte aux attaques
de Boko Haram. Nous ne savons
pas si c’est un simple vol qui a
mal tourné. Un coffre-fort a été
ouvert», a-t-il ajouté, précisant
que l’armée est à leur recherche.

Les autorités camerounaises
appellent indistinctement Boko
Haram le groupe du même nom
originaire du Nigeria ou sa
branche dissidente de l’Iswap,
qui a fait allégeance à l’EI. «Ni

l’identité ni les motifs des auteurs
ne sont connus à ce jour», a éga-
lement indiqué MSF. Fotokol,
d a n s l ’ E x t r ê m e - N o r d d u
Cameroun, se trouve près du lac
Tchad, vaste étendue d’eau et de
marécages qui étend ses rives
dans quatre pays : Tchad, Niger,
Cameroun et Nigeria. Boko
Haram et l’Iswap ont installé
leurs repaires dans certains des
innombrables îlots dont est par-
semé le lac.

Les jihadistes conduisent
régulièrement des attaques
contre les militaires et les civils
dans les quatre pays dans cette
zone. Elles se sont multipliées
ces derniers mois, les groupes
armés profitant de leur connais-
sance de ce terrain marécageux.
L’Iswap a consolidé son emprise

sur ces territoires ces derniers
mois dans la région après la
mort d’Abubakar Shekau, le chef
de Boko Haram, dans des com-
bats entre les deux groupes
rivaux.

L’insurrection de Boko Haram
est apparue en 2009 au Nigeria
avant de se propager dans les
pays voisins. Depuis, plus de 
36 000 personnes (principale-
ment au Nigeria) ont été tuées, et
3 millions ont dû fuir leur domici-
le, selon l’ONU. L’Iswap, lui, est
issu, en 2016, d’une scission de
Boko Haram, auquel il reproche
notamment le meurtre de civils
musulmans.

En septembre 2019, six sol-
dats camerounais avaient été
tués près de Fotokol après l’at-
taque d’un poste militaire par

Boko Haram. En août 2021, au
moins 26 militaires tchadiens
avaient été tués dans la région
du lac Tchad, près de la frontière
avec le Cameroun, par des jiha-
distes.

Les activités des deux
groupes jihadistes a conduit les
pays de la zone à constituer une
force militaire commune, la
Force multinationale mixte
(FMM), qui associe des soldats
du Nigeria, du Tchad, du
Cameroun et du Niger.

Six soldats de la FMM, quatre
Nigérians et deux Nigériens,
avaient péri en décembre 2021
dans le bassin du lac Tchad lors
d’une opération de ratissage qui
a également fait 22 morts côté
jihadistes, selon les autorités.

M. M.

Cameroun 

Cinq employés de Médecins sans
frontières enlevés dans le nord 

En 2014, après l’annexion de la Crimée par la Russie, de mul-
tiples sanctions, notamment agroalimentaires, avaient été
prises par l’Union européenne à l’encontre de Moscou. Des

sanctions qui pénalisaient largement l’industrie agraire européen-
ne et particulièrement française. Des mesures restrictives qui coû-
taient alors cinq milliards d’euros par an aux pays de l’UE. Des
restrictions que Berlin avait encouragées avec une main ferme,
d’autant plus qu’elle n’était alors que très superficiellement tou-
chée par ses mesures à l’inverse de Paris qui y perdait des
sommes astronomiques, en même temps qu’elle mettait en diffi-
culté son secteur agricole. Aujourd’hui, alors que les moyens de
sanctionner la Russie après son invasion d’une partie de l’Ukraine
sont très limités, l’Allemagne tente par tous les moyens de blo-
quer les restrictions qui pourraient lui être dommageables, notam-
ment l’exclusion de la Russie du réseau Swift, un système de mes-
sagerie sécurisée de transactions bancaires utilisé dans le monde
entier. Alors que la France milite pour l’adoption rapide de cette
sanction radicale contre la Russie de Vladimir Poutine, Berlin
craint de sévères répercussions sur son économie. Bruno Le
Maire,  ministre français de l’Économie, a annoncé vendredi que
la France soutenait l’exclusion de la Russie du système Swift.
Cette décision est considérée comme une «arme nucléaire finan-
cière» par le locataire de Bercy. La manœuvre consisterait à ten-
ter d’isoler les banques russes du reste du monde. Promu par le
Royaume-Uni et mis sur la table par les États-Unis, cet outil a été
écarté lors des dernières discussions européennes. Alors que la
pression monte, l’Allemagne continue d’y mettre son veto car
c’est une arme à double tranchant. «Une suspension du Swift
aurait des répercussions massives (...) pour les entreprises alle-
mandes dans leurs relations avec la Russie, mais aussi pour régler
les paiements de livraison d’énergie», s’est justifié ce vendredi le
porte-parole du gouvernement germanique, Steffen Hebestreit.
L’Allemagne et d’autres pays européens, comme la Hongrie et
l’Autriche, craignent notamment des mesures de rétorsion alors
que la Russie a laissé entendre qu’elle pourrait couper l’approvi-
sionnement de l’Europe en hydrocarbures. «Conformément au
principe de réciprocité, qui est à la base du droit international,
nous prendrons des mesures de rétorsion sévères», a prévenu le
ministère russe des Affaires étrangères dans un communiqué. Or,
l’Allemagne importe près de la moitié de son gaz de Russie. Ce
même gaz qui alimente les centrales électriques qui font tourner
l’industrie allemande. Soucieux vis-à-vis des conséquences éco-
nomiques que pourraient avoir les sanctions prises contre
Moscou, Olaf Scholz émet son véto et demande que l’option Swift
ne soit mise en place qu’en dernier recours. Ainsi, lorsqu’en
Europe les Allemands voient leurs intérêts menacés par des sanc-
tions, même en temps de guerre, le reste des pays membres de
l’UE et notamment la France, se soumettent aux décisions de
Berlin. Or, l’inverse est loin d’être vrai et en 2014 Merkel n’avait
pas semblé très préoccupée par les pertes financières de la
France qu’engendreraient les sanctions agroalimentaires contre
Moscou, ni la détresse des agriculteurs français et leur immense
manque à gagner. Reste à voir si l’UE continuera à se plier aux exi-
gences de Berlin ou si Paris réussira à s’imposer dans les jours et
semaines à venir pour exiger des sanctions qui, comme ce fut le
cas en 2014 pour elle, auront des conséquences négatives pour
l’Allemagne. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Conséquences 
Commentaire 

Le président nigérian,
Muhammadu Buhari, a

approuvé, vendredi, une modifi-
cation de la loi électorale pré-
voyant la possibilité de trans-
mettre électroniquement les
résultats d’une élection dès le
scrutin présidentiel de 2023,
avec pour objectif affiché de
réduire les risques de fraude.

Les scrutins au Nigeria ont
été entachés à plusieurs reprises
par des soupçons de fraudes
depuis que le pays le plus peu-
plé d’Afrique a renoué avec un
régime civil en 1999, après plu-
sieurs décennies de dictatures
militaires.

La nouvelle loi électorale
autorise la commission électora-
le (Inec) à procéder à la trans-
mission électronique des résul-
tats du vote et à l’enregistrement
électronique des électeurs pour
aider à prévenir la fraude. Elle
rend possible également la
publication de résultats provi-
soires immédiatement après le

décompte dans les centres de
vote. Lors des scrutins précé-
dents, les premiers résultats
étaient connus plusieurs jours et
parfois semaines après leur
tenue dans ce pays où de nom-
breuses régions sont en proie à
une grande insécurité – augmen-
tant ainsi les possibilités de frau-
de, selon les organisations de la
société civile. «Il existe des dis-
positions saillantes et louables
qui pourraient révolutionner posi-
tivement les élections au Nigeria
grâce à l’introduction de nou-
velles innovations technolo-
giques», a déclaré le Président
Buhari lors de la signature de la
nouvelle loi. «Ces innovations
peuvent garantir les droits consti-
tutionnels des citoyens à voter et
à le faire efficacement», a-t-il
ajouté. Le Président Buhari, ex-
général putschiste dans les
années 80 mais élu démocrati-
quement en 2015 avant d’être
réélu en 2019, avait initialement
rejeté une première modification

de cette loi, qui prévoyait alors
l’obligation pour les partis poli-
tiques de procéder à des pri-
maires directes pour désigner
leur candidat.

Dans cette nouvelle version,
les partis politiques gardent la
possibilité de choisir ou non ce
mode de désignation des candi-
dats. M. Buhari quittera le pou-
voir après deux mandats de
quatre ans, et les tractations poli-
tiques pour désigner les candi-
dats ont déjà commencé en vue
de ce scrutin, qui doit se tenir en
février 2023. Aucun candidat n’a
encore émergé pour remplacer
M. Buhari, mais le parti au pou-
voir, l’APC, a déjà plusieurs pré-
tendants, dont l’influent ancien
gouverneur de Lagos, Bola
Tinubu. La commission électo-
rale indépendante du pays a été
critiquée après la réélection du
Président Buhari en 2019, cer-
tains affirmant que le scrutin
n’avait été ni libre ni transparent.

Le Président Buhari approuve 
une modification de la loi électorale 

Nigeria 

n Cinq employés tchadien, sénégalais, franco-ivoirien et camerounais de Médecins sans frontières (MSF) ont été
enlevés jeudi par des hommes armés dans l'Extrême-Nord du Cameroun où opèrent des groupes jihadistes. 
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Allègement des restrictions sanitaires imposées
aux arrivants en Tunisie
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Par Oleya N.

D
ans un communiqué,
publié vendredi, le
ministère a fait savoir
que les personnes

arrivant en Tunisie âgées de plus
de 18 ans et ayant terminé leur
schéma vaccinal sont exemp-
tées de présenter un test PCR, à
condition qu'ils disposent d'une
attestation de vaccination.

Les arrivants non ou partielle-
ment vaccinés âgés de plus de

18 ans sont tenus de présenter
un résultat négatif d'un test PCR
de moins de 48h, ou le résultat
négatif d'un test rapide ne
dépassant pas les 24 heures,
avec l'obligation d'un auto-confi-
nement de 5 jours.

Par ailleurs, les enfants de
moins de 18 ans arrivant en
Tunisie sont exemptés de l'obli-
gation de présenter un test PCR,
un certificat de vaccination ou un
pass vaccinal. 

Le ministère a également

décidé de faire subir aux per-
sonnes de plus de 18 ans des
tests rapides ou des tests PCR
pour dépister une éventuelle
infection au SARS-Cove 2 à leur
arrivée en Tunisie.

En cas de contamination, un
auto-confinement de cinq jours
est recommandé et de 7 jours si
les symptômes persistent.

Il a également été décidé de
suspendre le système «E7MI»
jusqu'à nouvel ordre. Quant à la
mise à jour des protocoles sani-

taires dans les différents sec-
teurs, il a été décidé, à partir du
1er mars prochain, de porter la
capacité d'accueil à 100 % pour
les espaces ouverts et à 75 %
pour les espaces fermés, avec le
maintien des mesures relatives à
la présentation d'un pass vacci-
nal et au port d'un masque de
protection.

La capacité d'accueil dans les
espaces fermés sera portée à
100 % à partir du 1er avril pro-
chain avec le respect des
mesures de protection. 

Selon la même source, les
protocoles sanitaires seront
actualisés en fonction de l'évolu-
tion de la situation épidémiolo-
gique dans le pays.

Nouveau prêt à Tunis :
«De bons progrès»

dans les discussions
avec le FMI

De «bons progrès» ont été
accomplis dans les discussions
entre le FMI et la Tunisie lors
d'une «visite virtuelle» de repré-
sentants du Fonds, en vue d'un
éventuel nouveau prêt au pays
nord-africain lourdement endet-
té, selon cette institution.

«Nous avons accompli de
bons progrès et allons continuer
nos discussions dans les
semaines à venir, pour envisa-
ger la perspective d'une pos-
sible aide financière», a indiqué,
mercredi, le Fonds monétaire
international (FMI) dans un
communiqué.

La «visite virtuelle», menée

du 14 au 22 février, a consisté
pour l'essentiel en des discus-
sions techniques pour examiner
et «comprendre» les réformes
proposées par la Tunisie en
échange d'un troisième pro-
gramme d'aide en 10 ans.

Le chef de la mission, Chris
Geiregat, cité dans le communi-
qué, n'a pas donné de détails
sur les propositions tunisiennes
mais a «remercié les autorités
pour des réunions construc-
tives».

La Tunisie est au bord de
l'asphyxie financière et en grave
difficulté économique, avec une
dette de plus de 100 % du PIB,
une forte inflation (plus de 6 %),
une croissance faible et un taux
de chômage élevé (plus de 
18 %). 

Report de l'examen de
l'affaire de l'assassinat

du martyr 
Mohamed Brahmi

Le bureau de liaison du tribu-
nal de première instance de
Tunis a indiqué, dans un commu-
niqué ce vendredi 25 février
2022, que l'examen de l'affaire de
l'assassinat du martyr Mohamed
Brahmi a été reporté à la séance
du 31 mai 2022, en réponse à la
demande de la défense.

Il convient de noter que l'exa-
men de cette affaire a été repor-
té, pour maintes raisons, à plu-
sieurs reprises, afin de mettre en
œuvre certaines dispositions
préparatoires.

O. N.

 Le ministère tunisien de la Santé a décidé, vendredi, d'alléger, depuis hier, les restrictions sanitaires imposées aux
arrivants en Tunisie dans le cadre de la lutte contre le coronavirus, s'agissant, notamment, des conditions d'entrée en

Tunisie et de l'actualisation des protocoles sanitaires dans divers secteurs, compte tenu de l'amélioration des indicateurs
épidémiologiques liés à la pandémie de Covid 19.

L' écrivain et homme politique
Mahieddine Amimour a affirmé
que la participation du Sahara

occidental au dernier Sommet UA-UE
constituait un triomphe médiatique pour la
question sahraouie et une victoire poli-
tique pour l'Union africaine (UA).

Dans un message adressé à la
Conférence internationale de soutien au
peuple sahraoui tenue à Chahid El-
Hafedh, lu par la conseillère du président
sahraoui chargée du Monde arabe, Nana
Labat Rachid, M. Amimour a qualifié la
participation du président sahraoui
Brahim Ghali aux travaux du sommet de
Bruxelles de «coup de maître», qui consti-
tue un triomphe médiatique pour la ques-
tion sahraouie et une victoire politique
pour l'Union africaine (UA).

L'ancien ministre de l'Information a mis
en avant l'importance de la tenue de la
Conférence internationale de soutien au
peuple sahraoui, indiquant que cette ren-
contre constitue «une opportunité pour
affirmer l'appartenance du militant sah-
raoui à sa patrie et à sa Nation, face à 
l'inaction de la majorité des dirigeants du
Monde arabo-islamique qui n'apportent
pas leur soutien à la lutte sahraouie».

Après avoir exprimé le regret de ne pas

pouvoir participer aux travaux de la confé-
rence, M. Amimour a souligné que sa rela-
tion avec les militants du Polisario remon-
tait au début des années 1970, lorsqu'il
avait rencontré Mustapha El-Ouali, l'un
des martyrs sahraouis, qui lui a fait part
des principaux points de la déclaration de
proclamation de la République, outre ses
rencontres avec les dirigeants sahraouis,
à leur tête l'ancien président Mohamed
Abdelaziz et le Président Brahim Ghali.

Etant considéré par les mouches élec-
troniques comme «ennemi du Maroc, en
raison de mes actions de solidarité en
faveur de la cause sahraouie», a-t-il dit,
«j'ai souvent été la cible d'attaques mas-
sives vouées toutes à l'échec. 

Au contraire,  celles-ci n'ont jamais
réussi à me dissuader ou à m'empêcher
de plaider et de défendre le droit du
peuple sahraoui à l'autodétermination», a-
t-il poursuivi.

Pour rappel, les travaux de la
Conférence arabe de solidarité avec le
peuple sahraoui, organisée les 23 et 24
février à Chahid El Hafedh, ont pris fin
jeudi, avec la participation de 12 pays
arabes, à savoir l'Algérie, la Mauritanie, la
Tunisie, la Libye, l'Egypte, l'Iraq, la
Palestine, la Syrie, le Liban, le Yémen, la

Jordanie et le Soudan. 

Le Front Polisario et une
organisation britannique 
discutent de la situation 

au Sahara occidental
Le représentant du Front Polisario en

Europe et auprès de l'Union européenne
(UE), Oubi Bouchraya Bachir, a discuté
avec des membres de l'organisation bri-
tannique de solidarité avec le peuple sah-
raoui «Western Sahara Campaign» des
développements sur le terrain au Sahara
occidental au cours d'une visite de travail
au Royaume-Uni.

Lors de cette rencontre, les deux par-
ties ont passé en revue l'évolution de la
situation sur le terrain au Sahara occiden-
tal, en particulier l'état de guerre en cours
depuis le 13 novembre 2020 et le rôle
négatif du Conseil de sécurité de l'ONU
qui a contribué à l'échec du plan de règle-
ment ONU-OUA (ancêtre de l'Union afri-
caine) et l'intransigeance de l'occupant
marocain, a rapporté, jeudi, l'agence de
presse sahraouie (SPS).

La rencontre a également abordé,
ajoute l'agence, la visite du nouvel Envoyé
personnel du Secrétaire général de l'ONU

pour le Sahara occidental, Staffan de
Mistura, dans la région et les conditions
complexes auxquelles il est confronté à la
lumière de l'approche que le Conseil de
sécurité de l'ONU continue d'adopter et
qui encourage l'occupation marocaine à
saper le plan de décolonisation et rompre
le cessez-le-feu, ceci en sus de la menace
qui pèse sur la paix, la sécurité et la stabi-
lité dans la région de l'Afrique du Nord et
du Sahel. Après avoir exposé la situation
dans les territoires occupés et la sérieuse
crise des droits de l'Homme, les deux par-
ties ont longuement discuté de la ques-
tion des ressources naturelles et de la
bataille juridique que mène le Front
Polisario devant la justice européenne
pour mettre fin à l'exploitation illégale par
l'occupation marocaine et ses partenaires
européens. Enfin, les deux parties ont mis
l'accent sur «la poursuite des efforts et la
coordination du travail en vue de l'adapter
avec le programme d'action européen,
précisément celui de la Coordination
européenne pour le soutien et la solidarité
avec le peuple sahraoui (Eucoco) pour
défendre le peuple sahraoui et sensibiliser
l'opinion internationale quant à sa lutte
pour la liberté et l'indépendance». 

R. M.

Mahieddine Amimour :

La participation du Sahara occidental au sommet de Bruxelles, un triomphe médiatique et politique  
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Par Racim S.

A
près leur succès (2/0)
face aux Eswatinais de
Royal Léopards, les
gars de Béchar sont

dans l'obligation de confirmer et
de revenir avec trois points, ou
un point tout au moins, pour se
rapprocher de la qualification
aux quarts de finale. Certes, la
JS Saoura ne connaît pas son
adversaire, mais cela ne l'empê-
chera pas de jouer toutes ses
cartes pour tromper cette forma-
tion et donc prendre un maxi-
mum de points qui les mettraient
sur la bonne voie. Les «Canaris»
devront quand même se montrer
prudents surtout que cette équi-
pe du Ahly Benghazi a l'habitude
de jouer cette compétition et fera
tout, elle aussi, pour aller loin et
réussir à décrocher la qualifica-
tion. Le plus important est de
bien couvrir sa zone et ne pas
laisser trop d'espaces à l'adver-
saire qui ne laissera pas prier
pour arriver à concrétiser. Certes,

la JSS aura tout le temps pour
bien négocier sa qualification,
mais elle se doit de bien négo-
cier ces sorties face à des
concurrents directs qui ont la
même ambition, à savoir se qua-
lifier aussi pour les quarts de
finale et pourquoi pas aller le
plus loin possible dans cette
compétition africaine. L'essentiel
est de tout donner pour ne pas
avoir à le regretter ensuite,
sachant que tout reste possible
en football et les deux  équipes
partent à chances égales. Les
Jaune et Vert se présenteront
avec un effectif au complet, vu
que l'équipe n'enregistre pas de
défections et cela devrait leur
permettre  d'être au rendez-vous
pour essayer de revenir avec le
meilleure résultat possible. 

R. S.  

Coupe de la CAF/Ahly Benghazi-JS Saoura

Les «Sudistes» en conquérants 
 La JS Saoura fera tout ce qui est en son pouvoir pour revenir avec
un résultat probant de son déplacement, aujourd’hui en Libye, où
elle affrontera la formation du Ahly Benghazi pour le compte de la

troisième journée de la phase des poules de la Coupe de la
Confédération africaine. 

Les Sudistes décidés à revenir
avec un résultat positif

Le vice-président de la
Commission fédérale d'arbitrage
(CFA) de la Fédération algérien-
ne de football (FAF), Mohamed
Bichari, a expliqué, vendredi, le
retard accusé dans l'utilisation
de la VAR (assistance vidéo à l'ar-
bitrage, ndlr) en Algérie, par l'ab-
sence d'un partenaire technolo-
gique spécialisé dans le domai-
ne. «Le processus de la mise en
place de la VAR en Algérie est
très avancé, l'inscription sur la
plateforme de la VAR de la
Fédération internationale (Fifa) a
été faite, le directeur du projet est
installé, les instructeurs y sont
placés, il reste un seul élément
qui est primordial et indispen-
sable, c'est de trouver un parte-
naire technologique, un dossier
que la FAF va prendre en consi-
dération», a indiqué Bichari sur

les ondes de la Radio nationale.
A la veille du coup d'envoi de la
saison 2021-2022, Mohamed
Bichari avait annoncé que la VAR
devrait constituer la nouveauté
du championnat de Ligue 1.
Seulement son utilisation tarde à
venir, alors que la compétition
amorce ce vendredi sa deuxième
partie de la saison, avec le dérou-
lement de  la 18e journée. «Dès
qu'on aura trouvé un partenaire
technologique, le processus sera
lancé rapidement pour l'introduc-
tion de la VAR en championnat, la
Fifa va ensuite approuver et suivre
l'utilisation de cette technologie»,
a-t-il ajouté. Avant d'enchaîner :
«Nous avons organisé un sémi-
naire VAR par visioconférence,
dirigé par l'arbitre sénégalais
Malang Diedhiou, qui a duré cinq
jours». 
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Le championnat national indi-
viduel seniors (hommes et
dames), qui se déroule depuis
jeudi à Oran, est une étape impor-
tante pour la sélection des ath-
lètes devant représenter l'Algérie
lors de la 19e édition des Jeux
méditerranéens (JM), prévue l'été
prochain dans cette ville, a indi-
qué à l'APS le président de la
Fédération algérienne de judo
(FAJ), Yacine Selini. «Ce cham-
pionnat, qui revient après trois
années d'arrêt pour cause de
coronavirus, permet aux sélec-
tionneurs nationaux de choisir les
meilleurs judokas en prévision
des prochains JM. C'est dire toute
l'importance accordée à cette

épreuve», a indiqué le patron de
la FAJ. A ce propos, Yacine Selini
s'est dit «très satisfait» de la parti-
cipation massive des athlètes
dans ce rendez-vous qu'abritait,
jusqu'à hier, le palais des sports
Hamou-Boutlélis et qui a drainé
une grande foule parmi les ama-
teurs de cette discipline. Ils sont
d'ailleurs plus de 520 judokas,
dont 196 judokates représentant
142 clubs à participer à cette
compétition, dont le coup d'envoi
officiel a été donné par le ministre
de la Jeunesse et des Sports,
Abderrezak Sebgag, et qui s'ins-
crit dans le cadre des épreuves
expérimentales (tests Events) en
prévision des JM. 

Championnat d'Algérie de judo (individuel-séniors) 
Une occasion pour choisir les participants aux JM d'Oran 

Le représentant algérien en
Ligue des champions d'Afrique
de football, l'ES Sétif, s'est incli-
né devant son homologue sud-
africain AmaZulu FC sur le score
de (1-0), (mi-temps (1-0), en
match comptant pour la 3e jour-
née du groupe B de la phase
des poules, disputé vendredi à
Durban. L'unique but de la ren-
contre a été inscrit par Luvuya
Memela (42e) pour AmaZulu.

L'autre match de la poule B qui a
opposé en soirée (20h00) les
Marocains du Raja Casablanca
aux Guinéens de Horoya AC a
été remporté par le Raja (1-0). A
l'issue de cette rencontre, le club
algérien occupe provisoirement
la 3e place avec 3 points, derriè-
re le Raja Casablanca et
AmaZulu (6 pts) alors que
Horoya AC  ferme la marche
avec 0 pt. Lors de la 4e journée,

prévue les 11 et 12 mars, les
Sétifiens évolueront à domicile
face au même adversaire
AmaZulu FC. L'autre représen-
tant algérien dans cette compéti-
tion, le CR Belouizdad qui fait
partie du groupe C, devait jouer
hier (17h00)à Francistown, face
aux Botswanais de Jwaneng
Galaxy. Les deux premiers de
chaque groupe se qualifient au
quarts de finale. 

Ligue des champions (3e J- GR:B) 

Défaite de l'ES Sétif devant AmaZulu FC 

L' USM Alger s'est provisoirement
emparée de la deuxième place au
classement général de la Ligue 1

algérienne de football, après sa victoire
contre le NA Hussein Dey (1-0), dans le
derby algérois vendredi, pour le compte
de la 18e journée, amputée de trois
matchs et marquée par le nul concédé
par Paradou à Chlef (0-0). L'USMA s'est
imposée grâce à un pénalty, transformé
par son baroudeur Aymen Mahious à la
25' minute de jeu, alors que les nom-
breuses autres tentatives sont restées
vaines. Le bonheur des Rouge et Noir
contraste avec la déception du Paradou
AC, qui glisse à la quatrième place, après
s'être contenté d'un nul vierge chez le
mal-classé ASO Chlef (0-0). Au classe-
ment général, le club de Hydra est ex
æquo avec la JSS, avec 32 points pour
chaque club, sauf que la formation
bécharoise compte un match en moins.
De son côté, et après son semi-échec à

domicile, l'ASO Chlef reste dans la
deuxième partie de tableau, mais avec
désormais sept points d'avance sur le
NAHD, le premier club relégable. Autre
bonne affaire réalisée ce vendredi, celle
du MC Oran, qui s'est plus ou moins éloi-
gné de la zone rouge, en battant le CS
Constantine (2-1) grâce aux réalisations
de Belmokhtar (2') et Djabout sur pénalty
à la 10'. Il est cependant utile de souligner
que les Sanafir ont évolué en infériorité
numérique pendant pratiquement tout le
match, après l'exclusion de son milieu de
terrain Kamel Belmessaoud dès la huitiè-
me minute de jeu. Une situation qui ne les
a pas empêchés de donner des sueurs
froides aux gars d'El Hamri, surtout après
la réduction du score par l'ancien belouiz-
dadi Koukpo (52'). L'US Biskra a dominé
pour sa part le RC Arbaâ (1-0), grâce à
Hicham-Mokhtar (13'), alors que la JS
Kabylie à battu l'Olympique de Médéa
grâce à Mouaki (7'). Plus bas dans le clas-

sement, dans le duel direct pour le main-
tien entre le NC Magra et le WA Tlemcen,
c'est Salah qui a offert la victoire aux
locaux, en trouvant le chemin des filets à
la 37'.

Pour ce qui est des rencontres RC
Relizane - JS Saoura, HB Chelghoum-
Laïd-ES Sétif et CR Belouizdad - MC
Alger, elles ont été reportées à des dates
ultérieures, en raison de la participation
de la JSS, de l'ESS et du CRB aux diffé-
rentes compétitions africaines. 

R. S.

Résultats et classement :
Vendredi, 25 février :
USB- RCA 1-0
NCM-WAT 1-0
JSK- OM 1-0 
MCO-CSC 2-1
ASO-PAC 0-0
USMA- NAHD 1-0
Reportés :

RCR-  JSS
HBCL-ESS
CRB-MCA

Pts J
1). CR Belouizdad 36 17
2). USM Alger 33 18
3). JS Saoura 32 17
4). Paradou AC 32 18
5). JS Kabylie 31 18 
--). US Biskra 31 18
7). ES Sétif 30 17
--). MC Alger 30 17
9). CS Constantine 29 18
10). NC Magra 22 18
11). RC Arbaâ 21 18
--). MC Oran 21 18
--). ASO Chlef 21 18
14). HB Chelghoum-Laïd 16 17
15). NA Husseïn-Dey 14 18
--). O. Médéa 14 18
17). RC Relizane 13 17
18). WA Tlemcen 9 18 

Ligue 1 (18e journée)

L'USM Alger provisoirement nouveau dauphin

Mohamed Bichari, vice-président de la Commission fédérale d'arbitrage (CFA)

«L'introduction de la VAR en Algérie est tributaire
d'un partenaire technologique»
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Par H. Cherfa 

«Il avait en sa possession
des comprimés psycho-
tropes de type

‘’Prégabaline’’ et des barrettes
de kif traité», indique la cellule de
communication de la sûreté de
wilaya. Présenté devant le pro-
cureur de la République près le
tribunal de Béjaïa, le mis en
cause a été soumis à une com-
parution immédiate avant d’éco-
per de 6 mois de prison ferme
assortis d’une amende de 
50 000 DA pour les chefs d’ac-
cusation de «possession de
drogue pour consommation per-
sonnelle et pour la revente», pré-
cise la même source. En outre,
deux malfaiteurs ont été arrêtés
par les éléments de la 7e sûreté
urbaine pour cambriolage d’un
magasin d’alimentation générale
situé sur les hauteurs de la ville
de Béjaïa, où ils y ont dérobé 
80 000,00 DA de la caisse.
Selon la cellule de communica-
tion de la sûreté de wilaya, «les
mis en cause ont été arrêtés
suite à une enquête policière qui
est intervenue après un dépôt de
plainte de la victime». «Les
enquêteurs ont réussi à récupé-
rer la cisaille utilisée pour forcer
le portail du magasin», souligne
la même source. Ils ont été mis
en examen pour vol par effrac-
tion, vol en réunion à la faveur de
la nuit et écroués. Par ailleurs, 91
descentes policières ont été
menées durant le mois de jan-

vier passé à Béjaïa. «Ces opéra-
tions de prévention et de lutte
contre le crime se sont soldées
par le contrôle de 2 769 per-
sonnes, 2 552 véhicules et motos
dans pas moins de 284 lieux
considérés par la police comme
des points noirs et lieux fréquen-
tés par des repris de justice et
contrebandiers», souligne la cel-
lule de communication de la
sûreté de wilaya. Et d’ajouter :
«Les descentes policières ont
particulièrement été effectuées la
nuit, période où les dealers et
autres criminels sont très actifs».
Les policiers ont scrupuleuse-
ment vérifié 76 quartiers sen-
sibles, gares routières, rues,
ruelles, boulevards, etc.. Des
lieux et quartiers qui sont consi-
dérés, aux yeux des services de
sécurité, comme très sensibles,
autrement dit des lieux privilé-
giés pour les dealers et autres
individus dont les activités sont
suspectes. Au cours de ces
campagnes, il a été contrôlé pas
moins de 757 personnes. Il est
fait état également du contrôle
de 1 113 autres individus dans
85 places publiques à travers la
wilaya. Ces nombreuses des-
centes policières ont également
ciblé 19 marchés de proximité et
marchés populaires qui ont
donné lieu au contrôle de 156
individus. Ajoutées à celles-ci,
des descentes dans 33 gares et
arrêts de transport urbain, inter-
urbain et inter-wilayas, qui ont
donné lieu à 175 contrôles 

d’identité ayant pour but d’ap-
préhender les personnes recher-
chées ou sous le coup de man-
dats d’amener et d’arrêt. Ces
nombreuses opérations de
contrôle, de répression et de
prévention contre les crimes et
délits ont abouti à l’arrestation
de «45 individus impliqués dans
des affaires de trafic, consomma-
tion, possession de drogue et de
psychotropes, port d’armes
blanches, etc.», a souligné la
même source. Des individus
recherchés et faisant l’objet de
mandats d’arrêt ont également
été appréhendés. Les mis en
cause ont été présentés devant
les juridictions compétentes. Par
ailleurs, les éléments de la 4e

sûreté urbaine de Béjaïa ont mis
fin, ces derniers jours, aux agis-
sements de deux individus spé-
cialisés dans les cambriolages
de maisons. «Ces malfaiteurs,
âgés de 26 et 30 ans, ont cam-
briolé deux maisons à Tala
Ouriana et dérobé plusieurs
objets, dont du matériel électro-
nique et des bijoux», précise la
cellule de communication de la
sûreté de wilaya. Ces deux mal-
faiteurs, connus par les services
de sécurité pour des méfaits
commis antérieurement, ont été
inculpés pour «vol en réunion et
récidive». Ils ont été présentés
devant la justice et placés en
détention.

H. C.

Vol et trafic de psychotropes à Béjaïa

Plusieurs individus tombent
dans les filets de la police 

 Les éléments de la police judiciaire de la 4e sûreté urbaine de Béjaïa ont
mis fin, ces derniers jours, aux agissements d'un dealer âgé de 23 ans,

activant à Sidi-Ahmed. Il a été arrêté alors qu'il tentait de fuir vers la forêt
adjacente de Bouyvladhen, située sur les hauteurs de la ville.

LE PRÉSIDENT de la
République, Chef suprême des
Forces armées, ministre de la
Défense nationale, Abdelmadjid
Tebboune présidera, aujourd’hui,
une réunion du Conseil des
ministres, consacrée à l’examen
de deux projets de lois relatifs à
l’Information et à l’Audiovisuel, et
deux exposés inhérents aux sec-
teurs des Affaires étrangères et de
la santé, a indiqué samedi un com-
muniqué de la Présidence de la
République. «Le Président de la
République, Chef suprême des

Forces armées, ministre de la
Défense nationale, Abdelmadjid
Tebboune, présidera dimanche, 27
février 2022, une réunion du
Conseil des ministres, consacrée à
l’examen de deux projets de lois
relatifs à l’Information et à
l’Audiovisuel, et deux exposés
inhérents aux secteurs des Affaires
étrangères et de la santé», précise
le communiqué. D’autres ques-
tions relatives à la prise en charge
des préoccupations des citoyens
seront également examinées,
conclut le communiqué. R. N. 

Elle est consacrée à l'examen de deux projets de lois

Tebboune préside une réunion du Conseil des ministres 

LA NOUVELLE wilaya de
Béni-Abbès sera à l’avenir dotée
d’un nouvel aéroport dans la
perspective du développement
du transport aérien dans cette
région du sud-ouest du pays, a-t-
on appris, hier, auprès des res-
ponsables de la wilaya. «Nous
avons procédé récemment au
choix du terrain pour la réalisa-
tion d’un aéroport aux normes
nationales et internationales et
ce, dans l’unique but de la pro-
motion et du développement des
transports aériens des voyageurs
et frets et du désenclavement
total de cette région du sud-ouest
à vocation touristique», a précisé
le wali de Béni-Abbès, Saad
Chentouf. «Les démarches admi-
nistratives et techniques sont en
cours pour la mise au point des
différentes étapes inhérentes à la
concrétisation de cet important
projet, qui aura certainement des
incidences positives pour le
développement de notre wilaya»,
a souligné le même responsable.
«En marge de ce projet, une opé-

ration de prise en charge de l’ac-
tuel aérodrome de Béni-Abbès
est en cours pour son exploita-
tion», a-t-il ajouté. «Cette opéra-
tion s’inscrit dans le cadre du
processus de mise en  service de
cette infrastructure aéroportuaire
qui a bénéficié, en 2010, d’un
projet de piste d’envol de 3 500
mètres de longueur sur une lar-
geur de 45 mètres, permettant
l’atterrissage de certains types
d’aéronefs» , a-t-il expliqué. Un
investissement public de 400 mil-
lions DA a été consacré aupara-
vant à la réhabilitation de la piste
d’envol de cet aérodrome, selon
les services de la wilaya.
L’ouverture de cet aérodrome à
la navigation aérienne sera, en
plus du renforcement du trans-
port des voyageurs et du fret
dans la wilaya, un atout supplé-
mentaire pour le développement
des activités touristiques dans
cette région qui dispose d’un
potentiel touristique inestimable
de renommée mondiale.

Ali M.

Transport aérien  

Un nouvel aéroport projeté 
pour la wilaya de Béni-Abbès

LE SERVICE de chirurgie
orthopédique et de traumatolo-
gie du CHU d’Oran s’est lancé,
depuis quelques mois, dans des
chirurgies à haut risque au profit
de malades atteints d’hémophi-
lie, a-t-on appris, hier, du chef de
ce même service, le Pr Medjahed
Mohamed. La chirurgie pour les
malades atteints d’hémophilie
est considérée comme une opé-
ration à haut risque hémorra-
gique et infectieux, souligne le
même spécialiste, ajoutant que
son service est parmi les rares à
pratiquer ce genre d’interven-
tions à l’échelle nationale. Il 
s’agit notamment de synovecto-
mie, une opération qui consiste
à enlever la membrane synoviale
– un tissu qui tapisse les articula-
tions – qui enfle chez les
malades atteints d’hémophilie à
cause des hémorragies répéti-
tives, explique le Pr Medjahed.
«Lorsque la synoviale n’est pas

très abimée, nous enlevons seu-
lement la membrane, mais
lorsque l’altération est importan-
te, nous enlevons également une
partie de l’os, que nous rempla-
çons par une prothèse», a-t-il
encore ajouté. Ce genre de chi-
rurgie a débuté au service de
chirurgie orthopédique et de
traumatologie du CHU d’Oran
depuis 6 mois. L’équipe du Pr

Medjahed a déjà opéré cinq
patients, dont trois synovecto-
mies, une pose de prothèse de
la hanche et une autre du genou.
La chirurgie chez les hémophiles
est particulière. Elle exige une
préparation spécifique avant l’in-
tervention pour éviter les hémor-
ragies, explique ce spécialiste,
ajoutant que des concertations
avec les hématologues sont
engagées à chaque étape,
avant, pendant et après l’inter-
vention. 

Safy H.

CHU d'Oran

Lancement des opérations chirurgicales
pour des malades atteints d'hémophilie


